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Mot du président  
par OÒÉÃ -ÏÒÉÓÓÅÔÔÅȟ -Ȣ3ÃȢ %ÎÖȢȟ %%3!Ή #%3!Ί 

 

Chers membres et chers agréés, nous 
sommes heureux de vous présenter 
Ìȭ)ÎÆÏ-AQVE de juin 2018 avec les 
dernières nouvelles de votre association. 
Depuis le numéro de mars dernier, 
beaucoup ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÓÏÎÔ ÖÅÎÕÓ 
ÄÏÎÎÅÒ Û Ìȭ!16% ÕÎ ïÌÁÎ ÄÅ ÖÉÓÉÂÉÌÉÔïȢ 

Premièrement, notre colloque 2018 a été un succès, comme en 
témoignent les commentaires des participants. Il convient de 
dire que cet événement devient un incontournable pour les 
professionnels ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ .ÏÕÓ ÒÅÍÅÒÃÉÏÎÓ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ 
tous les conférenciers qui ont su donner de leur temps et 
transmettre aux participants de précieux renseignements sur 
ÄÅÓ ÓÕÊÅÔÓ ÉÎÎÏÖÁÎÔÓ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÌÁ ÖïÒÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 
gestion environnementale. Nous remercions également de leur 
présence le MDDELCC, les organisations partenaires et les 
ÄÏÎÎÅÕÒÓ ÄȭÏÒÄÒÅÓ ÉÎÖÉÔïÓ ÉÓÓÕÓ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ɉÂÁÎÃÁÉÒÅȟ 
assurance, juridique) qui sont venus nous appuyer et 
comprendre notre réalité. Avec ce colloque, il apparait 
ÃÌÁÉÒÅÍÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÁÇÒïïÓ ÄÅ Ìȭ!16% ÄïÍÏÎÔÒÅÎÔ ÕÎÅ ÖÏÌÏÎÔï ÄÅ 
maintenir leurs compétences, ce qui leur confère un avantage 
compétitif auprès de leurs clientèles.  
 
À ce propos, il faut se souvenir que notre association a été 
ÆÏÎÄïÅ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄȭÕÎ besoin de cohérence et de normalisation 
ÄÅ ÌÁ ÐÒÁÔÉÑÕÅ ÑÕȭÁÖÁÉÅÎÔ ÌÅÓ ÄÏÎÎÅÕÒÓ ÄȭÏÒÄÒÅÓ ÄÅ ÌȭïÐÏÑÕÅ 
ɉÂÁÎÑÕÅÓȟ ÏÒÄÒÅÓ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÓȟ ÊÕÒÉÓÔÅÓ ÅÔ ÁÕÔÒÅÓȢɊȢ ,ȭ!16% Á 
su répondre à ce besoin depuis sa fondation et a toujours joué 
un chef de file pour le maintÉÅÎ ÅÔ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
compétence de ses professionnels agréés. Mais où en sommes-
ÎÏÕÓ Û ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÁÇÒïïÓ ȩ !ÐÒîÓ 
un quart de siècle, notre association se situe à un moment 
important de son existence; sa pertinence étant toujours 
discutée : 

¶ ÎÏÓ ÁÇÒïïÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÄÅ ÒÅÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅȠ 

¶ nous sommes parfois perçus comme une association 

mineure, voire un organisme communautaire;  

¶ ÎÏÕÓ ÓÏÍÍÅÓ ÐÅÕ ÃÏÎÎÕÓ ÄÅÓ ÇÒÁÎÄÓ ÄÏÎÎÅÕÒÓ ÄȭÏÒÄÒÅÓȟ 

ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ Ìȭ!16% Á ïÔï ÆÏÎÄïÅ ÐÁÒ ÌÅur volonté; et 

¶ nous avons perdu, peu à peu, le contact avec les 

organisations qui ont contribué à la création de notre 

association. 

Quels objectifs doit-on viser ?? 

,ÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÕ ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!16% ÓÅ ÓÏÎÔ 
donc mis au travail pour donner suite à la planification 
stratégique mise en place à la fin de 2016. Les actions issues de 
ce plan sont déployées autour de trois principaux axes, soit 1) le 
développement des effectifs et recherche de financement, 2) le 
soutien aux membres et 3) la légitimation de notre organisation 
ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ ÄÏÎÎÅÕÒÓ ÄȭÏÒÄÒÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÁÕÔÏÒÉÔïÓ 
gouvernementales, et ce, via des comités. 

 À ce titre, le Comité du colloque et des événements a travaillé 
très fort pour assuÒÅÒ ÌÅ ÓÕÃÃîÓ ÄÅ ÌȭïÄÉÔÉÏÎ ΨΦΧή ÄÕ ÃÏÌÌÏÑÕÅ ÅÎ 
offrant une programmation de qualité. De plus, dans un souci de 
répondre au besoin de qualité des rapports que Services publics 
et Approvisionnement Canada (SPAC) exige de ses consultants, 
ce même comité a demandé à SPAC de préparer une 
présentation portant sur les exigences fédérales applicables aux 
sites contaminés ainsi que sur les critères et méthodes de 
réhabilitation. Deux conférences en format 5@7, données par 
Claudia Beauchemin, ing. de SPAC, ont pu rejoindre plus de 60 
personnes (à Montréal et à Québec). Nous prévoyons demander 
à SPAC de venir régulièrement rencontrer nos agréés pour 
discuter de thématiques choisies conjointement, de manière à 
ïÔÁÂÌÉÒ ÕÎ ÐÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔ ÄȭïÃÈÁÎÇÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÓÅÒÁÉÔ 
bïÎïÆÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓȢ  

Le #ÏÍÉÔï ÄÅÓ ÄÏÎÎÅÕÒÓ ÄȭÏÒÄÒÅÓ a quant à lui effectué plusieurs 
rencontres avec des entreprises des secteurs bancaires, 
juridiques et des assurances afin de les sensibiliser aux 
compétences interdisciplinaires des agÒïïÓ ÄÅ Ìȭ!16% ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ 
ÌÅÕÒ ÒÉÇÕÅÕÒȢ ,Å ÂÕÔ ÎȭïÔÁÎÔ ÐÁÓ ÄÅ ÌÅÕÒ ÄÅÍÁÎÄÅÒ ÄÅ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ 
une entreprise ou un corps de métier en particulier, mais de les 
sensibiliser sur la compétence, la rigueur et la pertinence de nos 
agréés qui ont toutes sortes de diplômes, le métier de 
ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎ ïÔÁÎÔ ÕÎ ÑÕÉ ÅÓÔ 
multidisciplinaire. Une formation destinée à des donneurs 
ÄȭÏÒÄÒÅÓ ɉÁÙÁÎÔ ÄÅÓ ÂÅÓÏÉÎÓ ÐÌÕÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓɊ Á ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ïÔï 
donnée à ÄÅÕØ ÏÃÃÁÓÉÏÎÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ 
fiÎÁÎÃÉîÒÅȢ #ÅÔÔÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÁÖÁÉÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÂÕÔ ÄȭÁÉÄÅÒ 
ÌÅÓ ÁÎÁÌÙÓÔÅÓ Û ÃÏÍÐÒÅÎÄÒÅ ÌÅÓ ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÄȭO%3-Phase I et II 
ïÌÁÂÏÒïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ O%3!Ȣ ,ÏÒÓ ÄÅ ÃÅÓ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓȟ Ìȭ!16% ÅÎ Á 
également profité pour encourager les institutions financières et 
les assureurs à utiliser plus fréquemment des VEA lors de 
ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÈÙÐÏÔÈïÃÁÉÒÅÓ ÅÔ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔÓ ÏÕ ÌÏÒÓ ÄȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ 

 
L'AQVE est un organisme de certification de 

personne accrédité par le Conseil canadien des normes 

http://www.aqve.com/fr/a-propos/comites
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ÅÔ ÄÅ ÃÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÐÏÕÒ ÍÅÎÅÒ ÄÅÓ ÖïÒÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ 
diligentes. Souvent, des opérations ou équipements non 
conformes peuvent engendrer des coĮÔÓ ÐÌÕÓ ïÌÅÖïÓ ÑÕȭÕÎÅ 
contamination de terrain. Cette formation est offerte à tous les 
ÄÏÎÎÅÕÒÓ ÄȭÏÒÄÒÅÓ ÄïÓÉÒÁÎÔ ÍÉÅÕØ ÃÏÍÐÒÅÎÄÒÅ ÌÁ ÌÅÃÔÕÒÅ ÄÅÓ 
rapports environnementaux et la compétence de nos agréés.  

!ÆÉÎ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÍÉÅÕØ ÃÏÎÎÁÉÔÒÅ Ìȭ!16% ÅÔ ÓÅÓ ÁÇÒïïÓ, le comité 
ÄÅÓ ÄÏÎÎÅÕÒÓ ÄȭÏÒÄÒÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ Û ÄÅÓ ÐÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎÓ 
environnementales. À ce titre, un dossier complet de sept pages 
sur la reconnaissance des compétences en environnement a été 
ÐÕÂÌÉï ÄÁÎÓ Ìȭédition de juin de la revue Vecteur 
Environnement de Réseau Environnement. Trois articles ont 
été produits sur les sujets suivants ȡ Ìȭ!16% ÅÔ ÓÅÓ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓȟ 
la profession de VEA® et d'EESA® et les avantages, pour un 
ÄÏÎÎÅÕÒ ÄȭÏÒÄÒÅÓȟ ÄȭÕÔÉÌÉÓÅÒ ÄÅÓ professionnels agréés de 
Ìȭ!16%Ȣ 

Le Comité de positionnement et des affaires 
gouvernementales travaille quant à lui à la reconnaissance des 
ÁÇÒïïÓ ÄÅ Ìȭ!16% ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÕÔÏÒÉÔïÓ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔÁÌÅÓȢ $ÅÓ 
ÐÏÎÔÓ ÏÎÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ïÔï ïÔÁÂÌÉÓ ÅÎÔÒÅ Ìȭ!16% ÅÔ ÌÅ -$$%,## 
ÑÕÉ ÉÎÖÉÔÅÒÁ ÄïÓÏÒÍÁÉÓ Ìȭ!16% Û ÃÏÍÍÅÎÔÅÒ ÌÅÕÒÓ ÐÒÏÃÈÁÉÎÅÓ 
publications. DÅ ÐÌÕÓȟ Ìȭ!16% Á ÒïÁÇÉ ÁÕ 0ÒÏÊÅÔ ÄÅ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ 
ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌÌÅ ÅÔ Û ÌÁ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 
conformité en matière environnementale par le dépôt officiel, à 
ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÒÉÃÅ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄÅ Ìȭ!ÎÁÌÙÓÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅØÐÅÒÔÉÓÅ ÄÅ ÌÁ #ÁÐÉÔÁÌÅ 
nationale et de Chaudière-!ÐÐÁÌÁÃÈÅÓȟ ÄȭÕÎ mémoire. Piloté 
par le responsable du comité, Me Paul Granda et en 
ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ -Å *ÏòÌÌÅ 2Ȣ #ÈÉÁÓÓÏÎȟ ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅ 
de ce document est de demander officiellement au MDDELCC 
ÄÅ ÐÒïÖÏÉÒ ÕÎÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅØÐÒÅÓÓÉÏÎ Ⱥ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÃÏÍÐïÔÅÎÔÅ 
Ȼ ÁÕ 0ÒÏÊÅÔ ÄÅ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄȭÙ ÉÎÃÌÕÒÅ ÎÏÍÍïÍÅÎÔ ÕÎÅ 
référence aux personnes détenant un ou les deux agréments 
VEA ou EESA décernés pÁÒ Ìȭ!16%Ȣ  

Notre comité des communications est en feu !!!!   

En plus de travailler activement à la communication de nos 
activités et de nouvelles pertinentes sur les réseaux sociaux, 
ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ,ÉÎËÅÄ)Îȟ ÌÅ ÃÏÍÉÔï ÂÅÓÏÇÎÅ Û ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 
votre Info-!16%Ȣ 0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÏÎÔ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÍÁÎÉÆÅÓÔï 
leur intérêt à participer au développement de son contenu sous 
ÆÏÒÍÅ ÄȭÁÒÔÉÃÌÅÓ ÏÕ ÁÕÔÒÅÓȢ 5ÎÅ ÖÅÉÌÌÅ ÌïÇÁÌÅ ÓÅÒÁ ÁÕÓÓÉ ÉÎÔïÇÒïÅ 
au document. Ainsi, votre Info-AQVE remplira une fonction 

importante du service aux membres et de maintien de 
compétences. Nous remercions les membres du comité qui font 
ÒÁÙÏÎÎÅÒ Ìȭ!16% ÄÅ ÐÌÕÓ ÅÎ ÐÌÕÓȢ 

Un projet pilote de certification de nouvelles compétences ȣȢ  

Enfin, après discussions et entente de principe avec Réseau-
ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ Ìȭ!16% ÓÅÒÁ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄȭÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÄÅ 
certification de techniciens en caractérisation et réhabilitation 
ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅȢ #Å ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ Á ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ïÔï ïÖÏÑÕï ÌÅ ΨΪ 
mai dernier par la ministre du MDDELCC, Mme Isabelle 
-ÅÌÁÎëÏÎȟ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎ discours en lien avec un deuxième projet-
pilote de Traces-1ÕïÂÅÃ ÁÕ 4ÅÃÈÎÏÐÁÒÃ !ÎÇÕÓȢ ,ȭ!16% ÐÒïÖÏÉÔ 
notamment développer cette certification alors que Réseau 
Environnement développera la formation continue. En temps et 
ÌÉÅÕȟ ÅÔ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÓÅÒÁ ÕÎ ÓÕÃÃîÓȟ Ìȭ!16% ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÅÒÁ 
cette certification en un agrément reconnu par le Conseil 
canadien des normes.  

À ce propos, le PDG de Réseau environnement, M Jean Lacroix 
évoquait, évoquait ce qui suit lors sa participation à la 
conférence du deuxième projet pilote de traces-Québec :    

« Traces-Québec est un système, mais il y a des humains, et on 
ÄÏÉÔ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÑÕÅ la qualité et la qualification de la main-ÄȭĞÕÖÒÅ 
est au rendez-ÖÏÕÓȣ   #ÏÎÃÅÒÎÁÎÔ Ìȭ!16%ȟ ÉÌÓ ÏÎÔ ÕÎÅ 
ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅȣ /Î ÅÓÔ ÁÌÌï ÃÈÅÒÃÈÅÒ ÃÅÔÔÅ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅȣ Ȼ 

Réseau environnement reconnait donc la compétence de 
Ìȭ!16% ÅÔ ÄÅ ÓÅÓ ÁÇÒïïÓȢ ,Å ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÓÅÒÁ ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÐÏÕÒ 
Ìȭ!16% ÄÅ ÌÅ ÄïÍÏÎÔÒÅÒȢ    

0ÏÕÒ ÔÅÒÍÉÎÅÒȟ ÎȭÏÕÂÌÉÅÚ ÐÁÓ ÑÕÅ Ìȭ!16% ÅÓÔ ÖÏÔÒÅ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÅÔ 
que vous avez droit de parole concernant ses activités et ses 
orientations. Les commentaires, suggestions ou implications 
des membres sont les bienvenus concernant notre association, 
nos comités et notre Info-AQVE. Vous pouvez en tout temps 
communiquer avec le comité des communications ou avec moi-
même aux courriels ici-bas. 

Bon été et revenez nous lire au prochain Info-AQVE en 
septembre.  

president@aqve.com 
communications@aqve.com 

  

MERCI À NOTRE PARTENAIRE ARGENT! 

 

 

 

http://www.aqve.com/Documents/Vecteur_juin_2018.pdf
http://www.aqve.com/Documents/Vecteur_juin_2018.pdf
http://www.aqve.com/sites/default/files/documents/aqve_ltre_memoire_finale.pdf
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/infuseur/communique.asp?no=3995
mailto:president@aqve.com
mailto:communications@aqve.com
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.ȭÏubliez pas ÑÕÅ Ìȭ!16% ÐÏÓÓîÄÅ ÓÁ page LinkedIn. 
Plus il y aura de participants, plus les discussions 
seront constructives. Nous vous invitons donc à vous 
ÃÒïÅÒ ÕÎ ÐÒÏÆÉÌ ÓÉ ÃÅ ÎȭÅÓÔ ÄïÊÛ ÆÁÉÔ ÅÔ Û vous joindre à 
nous! 
 

!ÃÃïÄÅÒ Û ÌÁ ÐÁÇÅ ,ÉÎËÅÄ)Î ÄÅ Ìȭ!16% 
 

Joignez-vous également à notre groupe de 
discussion sur LinkedIn ici 

 

 

 

Des nouvelles du comité communications 

 
Le comité des communications tient à vous informer des actions 
actuelles et futures réalisées par ses membres Micheline Caron, 
Geneviève Desroches et Katherine Ness en collaboration avec 
Lyne Major du secrétariat de l'AQVE.   
  
Des efforts sont en cours pour renouveler l'Info-AQVE et vous 
offrir des articles de fond sur des sujets d'actualité et d'intérêt. 
Une veille réglementaire sera également insérée à chacune des 

éditions afin que vous demeuriez informé des changements 
pouvant avoir un impact sur votre pratique professionnelle. De 
plus, le format des prochaines éditions sera mis à jour afin de 
vous offrir des éditions plus dynamiques et actuelles. 
  
0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÃÏÍÍÅ ÖÏÕÓ ÌȭÁÖÅÚ ÓÁÎÓ ÄÏÕÔÅ ÒÅÍÁÒÑÕïȟ ÌÅ ÃÏÍÉÔï 
des communications relaie plus fréquemment des nouvelles sur 
la page LinkedIn de l'AQVE de façon à la rendre vivante. Nous 
vous invitons donc à les partager dans votre réseau afin de faire 
connaître l'AQVE! 
  
Le comité des communications tient également à vous informer 
que le site Internet de l'AQVE sera mis à jour au cours de l'été. 
  
D'autres nouvelles suivront dans le prochain numéro de l'Info-
AQVE de cet automne. 
  
D'ici là, n'hésitez pas à nous soumettre vos articles, idées ou 
questions à l'adresse courriel suivante : communications@aqve.com  
 
Merci et bon été!  
 

,Å ÃÏÍÉÔï ÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!16% ÅÓÔ 
à la recherche ÄȭÁÕÔÅÕÒÓ bénévoles pour la 
ÒïÄÁÃÔÉÏÎ ÄȭÁÒÔÉÃÌÅs dans nos prochains 

ÎÕÍïÒÏÓ ÐÏÕÒ Ìȭ)ÎÆÏ-AQVE. 
 

AVIS AUX AGRÉÉS :  
 

,Á ÒïÄÁÃÔÉÏÎ ÄȭÁÒÔÉÃÌÅs vous permet 
ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄȭÏÂÔÅÎÉÒ ÄÅÓ ÈÅÕÒÅÓɕ ÐÏÕÒ ÌÅ 
ÍÁÉÎÔÉÅÎ ÄÅ ÖÏÔÒÅ ÔÉÔÒÅ Û Ìȭ!16%Ȧ  

 
 

*maximum de 10 heures 

 AUTEURS RECHERCHÉS! 

 

https://www.linkedin.com/company/association-qu-b-coise-de-v-rification-environnementale?trk=top_nav_home
https://www.linkedin.com/groups/12077634
https://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwi0o63ulYPRAhVp0YMKHSWeAaIQjRwIBw&url=https://commons.wikimedia.org/wiki/File:LinkedIn_Logo.svg&bvm=bv.142059868,d.amc&psig=AFQjCNHh8lv5GNhHQXd3eUvJ0q3jnx1OOg&ust=1482337018889552
mailto:communications@aqve.com
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Le nouveau r®gime dõautorisation environnementale en 
vertu de la LQE et de ses règlements 
 

 

La ,ÏÉ ÍÏÄÉÆÉÁÎÔ ÌÁ ,ÏÉ ÓÕÒ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÁÆÉÎ ÄÅ 
moderniser le régime ÄȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ÅÔ 
ÍÏÄÉÆÉÁÎÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÖÅÓ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÏÕÒ 
réformer la gouvernance du Fonds vert et la Loi concernant la 
conservation des milieux humides et hydriques, ont apporté des 
modifications significatives à la Loi sur la qualité de 
ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ (« LQE »), la majorité en vigueur depuis le 23 
mars 2018.  

Certes, la pleine portée de ces modifications ne sera connue que 
ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅÓ ÄÉÖÅÒÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÓÅÒÏÎÔ ÁÄÏÐÔïÓȟ ÃÅ 
ÑÕÉ ÅÓÔ ÐÒïÖÕ ÄȭÉÃÉ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÁnnée, notamment le projet de 
2îÇÌÅÍÅÎÔ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌÌÅ ÅÔ Û ÌÁ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ 
de conformité en matière environnementale (« RAMDCME »).  

La présentation offerte dans le cadre du récent Colloque visait à 
soulever des questions et à inviter les agréés et autres 
ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ ÐÒïÓÅÎÔÓ Û ÎÅ ÐÁÓ ÁÔÔÅÎÄÒÅ ÑÕÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ 
ÎÏÕÖÅÁÕ ÒïÇÉÍÅ ÄȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÓÏÉÔ ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒ ÁÖÁÎÔ ÄȭÅÎÔÁÍÅÒ 
leur réflexion. 

 

 

 

 

 

Est-ce que mon client détient les autorisations requises en 
vertu de la LQE?  

Dans un premier temps, la nouvelle structure du régime 
ÄȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ,1% ÅÔ ÄÅÓ ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ 
proposées a sommairement été abordée.  

,ȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÇÒïïÓ Á ïÔï ÐÏÒÔïÅ ÓÕÒ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ 
ÄȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÄïÃÏÕÌÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎ entre diverses 
composantes de cette nouvelle structure. Par exemple, 
ÌȭÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÔÒÁÉÔÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÅÔ ÄÕ 
ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÐÌÕÖÉÁÌÅÓȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÅÔ ÃÅÌÌÅÓ ÔÒÁÉÔÁÎÔ ÄÅ ÌÁ 
protection des milieux humides et hydriques (« MHH »Ɋȟ ÄȭÁÕÔÒÅ 
part, ne permet pas une réponse simple à la question suivante : 
quels travaux dans un MHH anthropique, y compris dans un 
ÆÏÓÓïȟ ÄÏÉÖÅÎÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎȩ  

,ÅÓ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ ÄȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÓÉ ÕÎÅ 
autorisation est requise pour des travaux de réhabilitation de 
terrains non visés par les dispositions particulières relatives à la 
ÃÅÓÓÁÔÉÏÎ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÏÕ ÁÕ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÄȭÕÓÁÇÅ ÏÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ 
été traitées, soit par exemple des projets du type « dig & dump » 
ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ Ù Á ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÅÓÐîÃÅÓ ÆÁÕÎÉÑÕÅÓ ÅÔ ÆÌÏÒÉÓÔÉÑÕÅÓ 
protégées ou des projets de traitement in situ.  

$ÁÎÓ ÌȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÎÏÕÖÅÁÕ ÒïÇÉÍÅȟ ÉÌ ÆÁÕÄÒÁ ÇÁÒÄÅÒ Û 
ÌȭÅÓÐÒÉÔ ÑÕÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÐÒÏÐÏÓïÅÓ 
constituent effectivement des nouveautés, ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 
ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÒÅÌîÖÅÎÔ ÐÌÕÔĖÔ ÄȭÕÎÅ ÒïÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÅØÉÇÅÎÃÅÓ 
déjà prévues par la règlementation en vigueur, dans certains cas 
avec des modifications quant à la portée de ces exigences, ou 
ÄȭÕÎÅ ÃÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄȭÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅÓ déjà appliquées 
ÐÁÒ ÌÅ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÕ $ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅȟ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 
et de la Lutte contre les changements climatiques 
(« MDDELCC »). 

Est-ce que mon client est en conformité avec les 
autorisations détenues? 

Dans un deuxième temps, il a été question des modifications 
ÖÉÓÁÎÔ Û ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÁÕ -$$%,## ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎ ÍÅÉÌÌÅÕÒ ÓÕÉÖÉ ÅÔ 
ÕÎ ÍÅÉÌÌÅÕÒ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄȭÕÎ 
administré aux exigences opérationnelles qui lui sont 
applicables en vertu de ses autorisations environnementales.  

IÌ ÓȭÁÇÉÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÁÓ ÏĬ ÌÁ ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ 
autorisation ministérielle doit être obtenue et des pouvoirs 
élargis du MDDELCC quant à la modification des autorisations 
environnementales déjà délivrées. En ce qui concerne les 
modifications règlementaires proposées, nous avons abordé la 
ÐÏÒÔïÅ ïÌÁÒÇÉÅ ÄÅ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ ÅÎ ÂÏÎ ïÔÁÔ ÄÅ 
fonctionnement tout équipement de production visé par une 
ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌȭÁÊÏÕÔ ÄȭÕÎÅ ÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÎÓÅÒÖÅÒ 
toute documentation ayant servi à la prépÁÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ 
ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎȢ )Ì ÎÅ ÆÁÕÔ ÐÁÓ ÎÏÎ ÐÌÕÓ ÏÕÂÌÉÅÒ ÌÁ 
ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅ ÁÃÃÒÕÅ ÄÏÎÔ ÆÅÒÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÌÅÓ ÅØÉÇÅÎÃÅÓ 
ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓ ÄȭÕÎÅ ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅȟ ÐÁÒ ÌÅ 
ÂÉÁÉÓ ÄȭÕÎ ÒÅÇÉÓÔÒÅ ÐÕÂÌÉÃ Û ÖÅÎÉÒ ÅÔ ÑÕÉ ÃÏÎÔÉÅÎÄÒÁ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ 
autorisations auquel tout citoyen aura accès.  

,Å ÔÏÕÔ ÖÉÅÎÔ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ 
ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ÃÏÍÍÅ ÓÏÕÒÃÅ ÄȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎÓ ÎÏÒÍÁÔÉÖÅÓȢ )Ì 
est donc plus important que jamais de détenir toutes les 
autorisations ÒÅÑÕÉÓÅÓ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌÁ ,1%ȟ ÄȭÅÎ ÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÌÅÓ 
ÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓȟ ÅÔ ÄÅ ÓȭÙ ÃÏÎÆÏÒÍÅÒȢ  

- Par Me Mariko Maya Khan (Sheahan S.E.N.C.R.L) 
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La vérification environnementale 
dõ®quipements ®lectriques et ®lectroniques 

 

 

Internet des objets, intelligence artificielle, nanotechnologies, 
ÄÒÏÎÅÓȣ ÌȭïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅ Á ÄïÊÛ ÅÎÖÁÈÉ ÎÏÔÒÅ ÖÉÅ ÑÕÏÔÉÄÉÅÎÎÅ ÅÔ 
ÅÌÌÅ ÎÅ ÓÅÍÂÌÅ ÐÁÓ ÐÒðÔÅ Û ÓȭÁÒÒðÔÅÒ ÄÁÎÓ ÓÁ ÃÏÎÑÕðÔÅȢ ,ÏÉÎ ÅÓÔ 
ÌȭïÐÏÑÕÅ ÏĬ ÓÅÕÌÅ ÕÎÅ ÌÁÍÐÅ ïÌÅÃÔÒÉÑÕÅ éclairait le centre de la 
pièce principale du foyer. Depuis, se sont invités graduellement 
téléphones, postes de raSdio, de télévision, machines à laver, 
fours, plinthes électriques, grille-pains etc. Puis, la 
microélectronique couplée à Internet ont ÐÅÒÍÉÓ ÌȭÁÖîÎÅÍÅÎÔ ÄÅ 
ÌȭïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅ ÐÏÒÔÁÔÉÆ ÃÏÎÎÅÃÔï : caméras, ordinateurs 
portables, cellulaires, montres intelligentes, stimulateurs 
ÃÁÒÄÉÁÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÎȭÅÎ ÎÏÍÍÅÒ ÑÕÅ ÑÕÅÌÑÕÅÓ-uns, créés tantôt 
pour nous faciliter la vie, tantôt pour nous divertir. Or, cet afflux 
ÄȭÁÐÐÁÒÅÉÌÓ ïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅÓ ÎÅ ÓÅÍÂÌÅ ÐÁÓ ÐÒðÔ ÄÅ ÓÅ ÔÁÒÉÒȢ 1ÕÅÌÓ 
impacts ont-ils sur notre environnement? Comment sont-ils 
contrôlés? Telles sont les questions abordées dans cet article. 
 
1. 5Î ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÍÂÉÇÕ ÁÖÅÃ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌȭðÔÒÅ ÈÕÍÁÉÎ  
 
Il est indéniable que les progrès technologiques et la robotique 
permettent une qualité de vie sans précédents. Nous pourrions 
ÍðÍÅ ÎȭÅÎ ðÔÒÅ ÑÕȭÛ ÎÏÓ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÂÁÌÂÕÔÉÅÍÅÎÔÓ ÔÁÎÔ ÌÅÓ 
possibilités sont prometteuses. Imaginez les capacités 
ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ drones en cas de catastrophes naturelles. 
Communication de données, actions concertées, accès aux 
victimes, possibilité de donner consignes et de prodiguer les 
ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÓÏÉÎÓ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÖÉÔÅÓÓÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎÓ ÓÅÒÏÎÔ 
certainement facilitées. Les nanotechnologies, ces techniques 
ou dispositifs à échelle moléculaire et aux propriétés 
ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÓȟ ÎÏÕÒÒÉÓÓÅÎÔ ÑÕÁÎÔ Û ÅÌÌÅÓ ÄÅÓ ÅÓÐÏÉÒÓ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎÓ 
révolutionnaires, notamment dans le domaine médical. 
 
Toutefois, le miracle de la technologie ne doit pas cacher 
cÅÒÔÁÉÎÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ ,Á ÖÉÌÌÅ ÄÅ 
Guiyu, dans la province du Guangdong en Chine ramène à 
certaines de ces tristes réalités. En effet, Guiyu a été baptisé le 
dépotoir électronique de la planète durant les dernières 
décennies, avant que le gouvernement chinois ne refuse 
ÄȭÉÍÐÏÒÔÅÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅÓȢ 0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÁÙÓ ÏÎÔ 
pris le relai dans cette récupération bon marché mais combien 
ÄïÖÁÓÔÁÔÒÉÃÅȢ ,Á ÒïÃÕÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅÓ ÎȭïÔÁÎÔ 
pas toujours automatisée et encore moins conforme aux normes 
ÄÅ ÓÁÎÔï ÅÔ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔïȟ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÏÕÖÒÉÅÒÓ ÓȭÅØÐÏÓÅÎÔ Û ÕÎ 
cocktail de substances dangereuses. Le brûlage de circuits 
imprimés, pratique très courante dans les pays moins 
ÄïÖÅÌÏÐÐïÓ ÅÔȾÏÕ ÌÁ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÁÆÉÎ ÄȭÅÎ 
extraire de précieux métaux, dégage notamment des dioxines et 
furanes. 

Ces substances dangereuses dans les équipements électriques 
et électroniques sont malheureusement légion. Le tableau 
suivant présente les plus courantes : 
 

Substances 
Utilisations 
(exemples) 

Risques associés 

Cadmium et ses 
composés 

Revêtements de 
connecteurs, 
pigments, semi-
conducteurs, piles 

Cancérigènes, 
toxiques 

Chloroalcanes 
C10-C13 
(paraffines 
chlorées à chaîne 
courte ou PCCC) 

Plastifiants Polluants 
organiques 
persistants, 
extrêmement 
bioaccumulatifs et 
toxiques 

Chlorure de 
cobalt(II) 

Pigments, additifs, 
encres 
ÄȭÉÍÐÒÅÓÓÉÏÎȟ 
aimants, huiles 
lubrifiantes 

Cancérigènes et 
reprotoxiques 

Chrome 
hexavalent et ses 
composés 

Traitement de 
surface, passivation 
métallique 
(aluminium) 

Cancérigènes, 
mutagènes et 
reprotoxiques 

Composés bromés 
(PBB, PBDE) 

Retardateurs de 
flammes 

Cancérigènes, 
mutagènes et 
reprotoxiques 

Mercure et ses 
composés 

Interrupteurs, 
lampes, piles 

Neurotoxiques 

Phthalates (BBP, 
DBP, DEHP, DIBP 
autres) 

Plastifiants Reprotoxiques 

Plomb et ses 
composés 

Soudures, alliages, 
condensateurs, 
fusibles 

Neurotoxiques  

 
  

- Par Aurélien Hathout, M. Env.ȟ 6%!Ή #%!Ί (Enviropass) 
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$Å ÐÌÕÓȟ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÄÅ ÃÅÓ ÓÕÂÓÔÁÎÃÅÓ ÃÏÕÒÁÎÔÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ 
ïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅ ÓÏÎÔ ÓÕÓÐÅÃÔïÅÓ ÄȭÅÆÆÅÔÓ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÅÕÒÓ 
endocriniens. Les perturbateurs endocriniens ont la 
ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅ ÄȭÉÎÔÅÒÆïÒÅÒ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÈÏÒÍÏÎÁÕØ ÅÔ 
constituent une inquiétude grandissante auprès du public. Les 
bisphénols A, phthalates et polybromodiphényles (PBDE) en 
sont quelques exemples.  
 
2. Une réglementation mise à rude épreuve  
 
Le caractère à la fois diffus et diversifié de ces matières 
dangereuses en fait un redoutable adversaire pour le législateur 
dont la récupération est devenue un véritable enjeu de société. 
Conscients des risques encourus, de plus en plus de pays, 
ÃÏÍÍÅ ÌÅ #ÁÎÁÄÁȟ ÔÅÎÔÅÎÔ ÄȭÉÍÐÏÓÅÒ ÕÎ ÃÁÄÒÅ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ 
aux industriels, et ce du berceau au tombeau des équipements. 
Or ces appareils sont toujours plus complexes et miniaturisés et 
les secrets industriels strictement protégés. Les défis sont donc 
colossaux non seulement pour le législateur, mais aussi pour les 
manufacturiers à tous les échelons ainsi que pour les recycleurs 
qui tentent de se conformer.  
 
Depuis la convention de Stockholm entrée en vigueur en 2004, 
ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÁÙÓ ÓÉÇÎÁÔÁÉÒÅÓ ÏÎÔ ÂÁÎÎÉÓ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ polluants 
organiques persistants tels les tristement célèbres BPC, 
auparavant utilisés dans des transformateurs électriques, et 
responsables de la catastrophe de Saint-Basile-le-Grand en 
1988. Puis, des réglementations de type « RoHS »  (Restriction of 
Hazardous Substances) dédiées au contrôle de substances 
dangereuses dans les équipements électriques et électroniques, 
ÓÅ ÓÏÎÔ ÍÕÌÔÉÐÌÉïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÏÎÄÅȟ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ %ÕÒÏÐïÅÎÎÅ Û ÌÁ 
Californie, en passant entre autres par la Turquie, les Émirats 
arabes unis, la Chine continentale et Taiwan. Le marquage de 
conformité européenne CE, constituant un gage de respect 
envers diverses exigences réglementaires, inclut notamment les 
restrictions RoHS sur les métaux lourds et autres substances 
dangereuses. Les réglementations de type « REACh » 
(Registration, Evaluation, Authorisation and Restriction of 
Chemicals) obligent quant à elles, la divulgation de substances 
dites extrêmement préoccupantes, telles les paraffines chlorées 
à chaîne courte, dont la liste est mise à jour régulièrement.  
 
&ÉÎÁÌÅÍÅÎÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔÓ ÓȭÁÔÔÁÒÄÅÎÔȟ ÎÏÎ ÐÁÓ ÁÕ 
ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÓÕÂÓÔÁÎÃÅÓ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÃÅÐÔÉÏÎ ÄȭÁÐÐÁÒÅÉÌÓȟ ÍÁÉÓ 
plutôt à la récupération des produits électroniques en fin de vie 
ÕÔÉÌÅȢ !ÉÎÓÉȟ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒïÅ ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒ ÅÎ 2011 du 
Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les 
entreprises (Q-2, r.40.1) Recyc-Québec a mandaté Ìȭ!ÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ 
pour le recyclage des produits électroniques (ARPE) pour mettre 

ÅÎ ÐÌÁÃÅȟ ÁÕ 1ÕïÂÅÃȟ ÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÉÎÔÅÎÄÁÎÃÅ ÐÏÕÒ la 
récupération et le recyclage des produits électroniques visés par 
le règlement ci-haut mentionné et en assurer la gestion. 
$ȭÁÕÔÒÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÓÉÍÉÌÁÉÒÅÓ ÓÏÎÔ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄÁÎÓ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ 
autres provinces canadiennes. 

,Å ÃÏÎÓÔÁÔ ÅÓÔ ÑÕȭÕÎ ÖïÒÉÔÁÂÌÅ ÁÒÓÅÎÁÌ Ìégislatif se déploie sur 
ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅ ÅÔ ïÌÅÃÔÒÉÑÕÅȟ ÔÅÎÄÁÎÔ ÔÁÎÔ ÂÉÅÎ ÑÕÅ ÍÁÌ 
à suivre une technologie en perpétuelle mutation. Ainsi, tout 
concepteur canadien devrait veiller au respect de la 
réglementation relative au contrôle des substances 
ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ïÌÅÃÔÒÉÑÕÅÓ ÏÕ ïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅÓ ÄÅÓÔÉÎïÅÓ ÁÕ 
marché mondial, incluant :  
 

- Règlement DORS/2012-285 sur certaines substances 
toxiques interdites (Canada); 

- Directive 2011/65/UE relative à la limitation de 
l'utilisation de certaines substances dangereuses dans 
les équipements électriques et électroniques (Union 
européenne); 

- Règlement 1907/2006 concernant l'enregistrement, 
l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, 
ainsi que les restrictions applicables à ces substances 
(Union européenne); 

- Directives 2006/66/CE et 2013/56/UE relatives aux piles 
et aux accumulateurs ainsi qu'aux déchets de piles et 
d'accumulateurs (Union européenne); 

- Proposition 65 - the Safe Drinking Water and Toxic 
Enforcement Act (Californie); 

- Chapitre 70.95G ɀ Revised Code of Washington - US 
State Toxics in Packaging (TIP) (États-Unis). 

 
Pour faire face à ces nouvelles contraintes, des systèmes de 
gestion environnementale spécifiques sont développés par les 
manufacturiers et des normes adoptées, comme la norme 
63000 :2016 - Documentation technique pour l'évaluation des 
produits électriques et électroniques par rapport à la restriction des 
substances dangereuses - de la CEI (Commission 
Électrotechnique Internationale) dont le but est de préciser la 
documentation technique que le fabricant doit produire afin de 
démontrer la conformité aux limitations de substances 
applicables. Finalement, de nouveaux métiers émergent, tel 
ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÖïÒÉÆÉÃÁÔÅÕÒ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ 
électroniques dont les fonctions sont de vérifier la conformité 
ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÓÅÌÏÎ ÄÅÓ ÎÏÒÍÅÓ ÒÅÃÏÎÎÕÅÓȟ ÔÅÌÌÅ ÑÕÅ ÌÁ #%) 
63000 ȡΨΦΧάȟ ÄȭÁÕÄÉÔÅÒ ÌÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ 
environnementale en place ainsi que de former les concepteurs. 

  

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Polluants_organiques_persistants
https://fr.wikipedia.org/wiki/Polluants_organiques_persistants
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/en/ALL/;ELX_SESSIONID=vFRZJBhVDcWH4kmnZ8mCXm33YycLR5Qvj3TdgQTG5PyLXq407pLv!-1006851224?uri=CELEX:32011L0065
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/en/ALL/;ELX_SESSIONID=vFRZJBhVDcWH4kmnZ8mCXm33YycLR5Qvj3TdgQTG5PyLXq407pLv!-1006851224?uri=CELEX:32011L0065
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/en/ALL/;ELX_SESSIONID=vFRZJBhVDcWH4kmnZ8mCXm33YycLR5Qvj3TdgQTG5PyLXq407pLv!-1006851224?uri=CELEX:32011L0065
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32006L0066:FR:NOT
https://oehha.ca.gov/proposition-65
https://oehha.ca.gov/proposition-65
http://app.leg.wa.gov/RCW/default.aspx?cite=70.95G
http://app.leg.wa.gov/RCW/default.aspx?cite=70.95G
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Caractérisation 2.0 ð Une approche stratégique utilisant des 
technologies de pointe pour optimiser les travaux de  
caract®risation des sols et de lõeau souterraine 

 

 

,ÏÒÓÑÕÅ ÊȭÁÉ ÃÏÍÍÅÎÃï ÍÁ ÃÁÒÒÉîÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ 
ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÁÕ 1ÕïÂÅÃȟ ÉÌ Ù Á ÐÌÕÓ ÄÅ ΨΨ ans, le premier 
ÐÒÏÊÅÔ ÁÕÑÕÅÌ ÊȭÁÉ participé était la réalisation de travaux de 
ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÁÉÎ Û ÌȭÁÉÄÅ ÄȭÕÎÅ ÆÏÒÅÕÓÅ Û ÔÁÒÉîÒÅ 
évidée. Les subtilités de cette technique de forage 
« traditionnelle Ȼ ÍȭÁÖÁÉÅÎÔ ÁÌÏÒÓ ïÔï ÉÎÃÕÌÑÕïÅÓ ÐÁÒ ÕÎ 
technicien senior qui utilisait cette technique de forage depuis le 
début de sa carrière professionnelle. 

Alors que la technologie évolue rapidement dans de 
nombreuses industries au Québec (ex. : réalité virtuelle et 
augmentée, usage de drones, aéronautique, électronique, 
informatique), force est de constater que le domaine de la 
ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ÄÅÓ ÓÏÌÓ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÁÕ 
ÓÏÕÔÅÒÒÁÉÎÅ ÁÕ 1ÕïÂÅÃ ÎÅ ÓÅÍÂÌÅ ÐÁÓ ÁÖÏÉÒ ÉÎÔïÇÒï ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ 
ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ Û ÌÁ ÍðÍÅ ÖÉÔÅÓÓÅ ÑÕÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÓ 
québécoises. En effet, la majorité des études de caractérisation 
ÑÕÉ ÃÉÒÃÕÌÅÎÔ ÄÅ ÎÏÓ ÊÏÕÒÓ ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÆÁÉÔ ÅÎÃÏÒÅ ïÔÁÔ ÄÅ 
ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÃÅÓ ÍðÍÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ Ⱥ traditionnelles » de 
caractérisation. 

Méthodes traditionnelles 

De façon générale, les évaluations environnementales de site 
(ÉES) Phase I consistent à consulter des données historiques 
ÄȭÕÎÅ ÐÒÏÐÒÉïÔï ÁÆÉÎ ÄÅ ÔÅÎÔÅÒ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÅ ÒÉÓÑÕÅÓ 
de contamination réelle ou potentielle associée à des activités 
ÁÃÔÕÅÌÌÅÓ ÏÕ ÁÎÔïÒÉÅÕÒÅÓ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄȭÁÖÏÉÒ ÅÕ ÕÎ ÉÍÐÁÃÔ 
environnemental sur cette propriété ou sur les propriétés 
voisines. Lorsque des éléments de risques sont identifiés, il est 
recommandé de procéder à une étude de caractérisation de la 
ÑÕÁÌÉÔï ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ÄÅÓ ÓÏÌÓ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÓÏÕÔÅÒÒÁÉÎÅ 
Phase II. Cette étude de caractérisation est réalisée afin de 
ÃÏÎÆÉÒÍÅÒ ÏÕ ÄȭÉÎÆÉÒÍÅÒ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÌÏÒÓ ÄÅ 
ÌȭO%3 0ÈÁÓÅ ) ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÏÌÓ ÅÔ ÌȭÅÁÕ ÓÏÕÔÅÒÒÁÉÎÅȢ 

Un ÐÌÁÎ ÄÅ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÌÓ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÓÏÕÔÅÒÒÁÉÎÅȟ ÓÅÌÏÎ 
une méthodologie dite « traditionnelle », est préparé. Toutefois, 
ce plan de caractérisation repose, dans bien des cas, sur des 
informations historiques partielles, voire incomplètes, qui sont 
malheureusement inhérentes aux limitations techniques et aux 
informations partielles disponibles en vertu de la méthodologie 
ÓÔÁÎÄÁÒÄÉÓïÅ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ 
de site (ÉES) Phase )Ȣ $Å ÐÌÕÓȟ ÃÏÍÍÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÁÔÉÏÎ 
Phase II traditionnelle est sujette à certaines contraintes 
(budgétaire, accessibilité physique, limitation technique, etc.) et 
ÑÕȭÅÌÌÅ ÒÅÐÏÓÅ ÓÕÒ ÕÎ Îombre limité de sondages et 

ÄȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎÓ ÁÎÁÌÙÓïÓ ÅÎ ÌÁÂÏÒÁÔÏÉÒÅȟ ÅÌÌÅ ÅÎÔÒÁÿÎÅ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ 
ÄȭÈÙÐÏÔÈîÓÅÓ ÓÕÂÊÅÃÔÉÖÅÓȢ 

%Î ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅȟ ÌÁ ÐÏÒÔïÅ ÅÔ ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÕÌÔïÒÉÅÕÒÅ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ 
complémentaires de caractérisation et des mesures correctives 
à préconiser seront, le cas échéant, directement fonction de la 
nature et de la qualité des informations préalablement 
obtenues. Ultimement, chacun de ces éléments agira sur les 
ÃÏĮÔÓ ÇÌÏÂÁÕØ ÄȭÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÅÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏûts associés à la remise en 
ïÔÁÔ ÄȭÕÎ ÔÅÒÒÁÉÎȢ 

Intégration de nouveaux outils technologiques 

La caractérisation 2.0 vient pallier à certaines limitations 
techniques et incertitudes inhérentes aux méthodes 
ÔÒÁÄÉÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓ ÄȭO%3 0ÈÁÓÅ ) ÅÔ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÄÅ ÃÁÒÁÃÔérisation 
environnementale Phase II. Ces nouveaux outils permettent 
donc de bonifier les données et les informations habituellement 
collectées sur le terrain mais ne les remplacent pas.  

Certains équipements à la fine pointe de la technologie 
génèrent des résultats en continu qui peuvent être consultés sur 
le terrain ou à distance en temps réel, permettant ainsi de 
ÄÉÍÉÎÕÅÒ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÉÎÃÅÒÔÉÔÕÄÅȟ ÄȭÁÃÃïÌïÒÅÒ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÅÔ 
ÄȭÏÐÔÉÍÉÓÅÒ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÄÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÃÈÁÎÔÉÅÒ ÔÏÕÔ ÅÎ ÒïÄÕÉÓÁÎÔ 
significativement les coûts. )Ì ÎȭÅÓÔ ÄÏÎÃ ÐÌÕÓ ÒÅÑÕÉÓ ÄÅ 
ÄïÍÏÂÉÌÉÓÅÒ ÕÎ ÃÈÁÎÔÉÅÒ ÄÁÎÓ ÌȭÁÔÔÅÎÔÅ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÓ 
ou de le remobiliser à répétition pour effectuer des campagnes 
de caractérisation complémentaires pour délimiter les zones 
impactées. 

Parmi les nombreux outils utilisés par Tetra Tech lors de travaux 
de caractérisation 2.0, on retrouve la sonde de mesure de la 
conductivité électrique (EC), la sonde de mesure de pression 
ÈÙÄÒÏÓÔÁÔÉÑÕÅ ɉ(04Ɋȟ ÌÁ ÓÏÎÄÅ Û ÍÅÍÂÒÁÎÅ ÄȭÉÎÔÅÒÆÁÃÅ ɉ-)0Ɋȟ ÌÅ 
pénétromètre statique (CPT) et la sonde de fluorescence induite 
par laser (LIF). 

'ÒÝÃÅ Û ÃÅÓ ÏÕÔÉÌÓȟ ÉÌ ÅÓÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅȟ ÓÁÎÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÍÅÎÔ ÓȭÙ 
ÌÉÍÉÔÅÒȟ ÄȭÏÂÔÅÎÉÒ ÕÎÅ ÇÒÁÎÄÅ ÑÕÁÎÔÉÔï ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔȟ 
ÓÁÎÓ ÁÖÏÉÒ Û ÐÒïÌÅÖÅÒ ÕÎ ÓÅÕÌ ïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÄÅ ÓÏÌ ÏÕ ÄȭÅÁÕ 
souterraine. ; ÔÉÔÒÅ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÆȟ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÄÅ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÁÔÉÏÎ ΨȢΦ 
permet, entre autres : 

- ÄÅ ÄïÔÅÃÔÅÒ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÏÕ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÃÏÎÔÁÍÉÎÁÎÔÓ 

ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÓÏÌÓ ÅÔ ÌȭÅÁÕ ÓÏÕÔÅÒÒÁÉÎÅ ɉÃÏÍÐÏÓïÓ ÏÒÇÁÎÉÑÕÅÓ 

volatils (COV), hydrocarbure aliphatique polycyclique 

(HAP), phases immiscibles, composés halogénés, 

ÈÙÄÒÏÃÁÒÂÕÒÅÓȟ ÐïÔÒÏÌÉÅÒÓȟ ÅÔÃȢɊ ÅÔ ÄȭÏÂÔÅÎÉÒ ÕÎÅ 

- Par Jean-Philippe Laliberté (Tetra Tech) 



INFO-AQVE | JUIN 2018 9 

 

 

 

appréciation de leurs teneurs relatives sans prélever 

ÄȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎÓȠ 

- ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÌÁÔïÒÁÌÅÓ ÅÔ ÖÅÒÔÉÃÁÌÅÓ ÄÅÓ 

secteurs impactés; 

- de modéliser en 3D les panaches de contaminants 

ÄïÔÅÃÔïÓ Û ÌȭÁÉÄÅ ÄÅ ÃÅÓ ÏÕÔÉÌÓȠ 

- de déterminer la profondeur de la nappe phréatique; 

- de déterminer les différents horizons stratigraphiques 

ÁÕ ÓÅÉÎ ÄȭÕÎ ÓÏÎÄÁÇÅȠ 

- ÄȭÏÂÔÅÎÉÒ ÕÎÅ ÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÇÒÁÎÕÌÏÍïÔÒÉÅȟ ÄÅ ÌÁ 

perméabilité et de la coÎÄÕÃÔÉÖÉÔï ÈÙÄÒÁÕÌÉÑÕÅ ÄȭÕÎ 

ÁÑÕÉÆîÒÅ ÓÁÎÓ ÁÖÏÉÒ ÂÅÓÏÉÎ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÄȭÅÓÓÁÉÓ ÄÅ 

pompage sur le chantier. 

La caractérisation 2.0 a déjà fait ses preuves sur plusieurs 
dizaines de projets réalisés par Tetra Tech au cours des 10 
ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÁÎÎïÅÓȢ ,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ de ces outils technologiques 
permet de recueillir un grand nombre de données semi-
quantitatives, de réaliser un plus grand nombre de points de 
ÌÅÃÔÕÒÅ ɉÊÕÓÑÕȭÛ ΩΦ points par jour) que la réalisation de forages 
conventionnels tout en permettant de délimiter, à des coûts 
relativement plus faibles que les forages traditionnels, les 

limites horizontales et verticales des secteurs impactés et non 
impactés. De plus, pour les secteurs impactés, il est possible 
ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÅÔ ÄÅ ÃÉÂÌÅÒ ÐÒïÃÉÓïÍÅÎÔ ÌÅÓ ÔÙÐÅÓ ÄÅ ÃÏntaminants 
ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ Û ÃÈÁÃÕÎ ÄÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÓÁÎÓ ÐÒïÌÅÖÅÒ ÄȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎÓȢ ; 
la suite de la caractérisation 2.0, les informations semi-
quantitatives récoltées peuvent être jumelées à un nombre 
restreint de sondages traditionnels pour confirmer le niveau de 
contamination de paramètres spécifiques pour des secteurs très 
précis du site.  

En conclusion, en plus de générer des économies substantielles 
ÌÏÒÓ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÁÔÉÏÎ Ⱥ traditionnelle », la grande 
ÑÕÁÎÔÉÔï ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÏÂÔÅÎÕÅÓ ÅÎ ÔÅÍÐÓ ÒïÅÌ sur le terrain 
lors de la caractérisation 2.0 permet de cibler plus précisément 
ÌÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÌÁÔïÒÁÌÅÓ ÅÔ ÖÅÒÔÉÃÁÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔïÅÓ ÅÔȟ ÄÏÎÃȟ ÄȭÏÐÔÉÍÉÓÅÒ 
la réhabilitation, ce qui se traduit par des économies 
additionnelles et substantielles. Les avantages décrits ci-dessus 
ÎÅ ÓÏÎÔ ÑÕÅ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÅØÅÍÐÌÅÓ ÐÁÒÍÉ ÔÁÎÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÄÅ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ 
ÁÊÏÕÔïÅ ÄÅ ÌÁ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÁÔÉÏÎ ΨȢΦȢ &ÏÒÃÅ ÅÓÔ ÄȭÁÄÍÅÔÔÒÅ ÑÕÅ ÃÅÓ 
ÎÏÕÖÅÁÕØ ÏÕÔÉÌÓ ÄÅ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÁÔÉÏÎ ÍïÒÉÔÅÎÔ ÄȭðÔÒÅ ÃÏÎÎÕÓ ÅÔ 
plus largement utilisés afin de faire évoluer les pratiques dans 
notre industrie québécoise.  

 

NOUVEAU PARTENARIAT! 

LõAQVE est fière  de vous annoncer quõelle a 

développé un partenariat  avec lõAssociation   

québécoise  pour  lõ®valuation dõimpacts (AQEI)!  

En effet,  ce partenariat  permettra  aux membres  

de lõAQVE de bénéficier  de formation s,  

de webinaire s ou ateliers  au tarif  préférentiel   

des membres de lõAQEI! 
 

À PROPOS DE LõAQEI :  

 
Depuis plusieurs années, à l'occasion de rencontres 
fortuites ou à l'occasion de colloques ou symposiums, 
ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ĞÕÖÒÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ 
d'évaluation d'impacts ont manifesté l'intérêt et le besoin 
d'échanger sur ces questions. 
 
Particulièrement à l'occasion du colloque annuel de 
l'International Association for Impact Assessment (IAIA) 
ÑÕÉ Ó΄ÅÓÔ ÔÅÎÕ Û -ÏÎÔÒïÁÌ ÅÎ Χίήίȟ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ĞÕÖÒÁÎÔ 
soit dans le secteur public comme régulateurs ou dans des 

entreprises parapubliques comme promoteurs ou à 
l'intérieur de firmes de consultants ou encore dans 
l'enseignement universitaire, ont estimé qu'il était temps 
qu'au Québec on se dote d'une association favorisant les 
échanges sur l'évaluation environnementale ou encore 
l'utilisation de l'évaluation d'impacts dans le processus de 
planification et de prise de décision. 
 
Consulter le site web de Ìȭ!1%) 

https://www.aqei.qc.ca/
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 Jurisprudence : Avis en matière de vice caché  

 

 

Le Ϊ ÍÁÉ ÄÅÒÎÉÅÒȟ ÌȭÈÏÎÏÒÁÂÌÅ 2ÏÂÅÒÔ #ÁÓÔÉÇÌÉÏ ÒÅÎÄÁÉÔ ÕÎÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÅÎ 
ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÖÉÓ Û ÄÏÎÎÅÒ ÁÕ ÖÅÎÄÅÕÒ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÄïÃÏÕÖÅÒÔÅ ÄȭÕÎ ÖÉÃÅ 
caché (Goldberg c. Khazzam, 2018 QCCS 1894).  

$ÁÎÓ ÃÅ ÄÏÓÓÉÅÒȟ ÌȭÁÃÈÅÔÅÕÒ ÒïÃÌÁÍait de son vendeur une somme de 
275 450,61 $ à titre de dommages pour une contamination des sols due 
Û ÕÎ ÒïÓÅÒÖÏÉÒ ÄȭÈÕÉÌÅ ÅÎÆÏÕÉȢ $Å ÓÏÎ ÃĖÔïȟ ÌÅ ÖÅÎÄÅÕÒ ÉÎÄÉÑÕÁÉÔ ÑÕÅ ÌÁ 
ÄïÎÏÎÃÉÁÔÉÏÎ ÄÕ ÖÉÃÅ ÎȭÁÖÁÉÔ ÐÁÓ ïÔï ÆÁÉÔÅ ÁÖÁÎÔ ÌÅ ÄïÂÕÔ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ 
décontamination, ni même avant la destruction du réservoir, le privant 
ÁÉÎÓÉ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÒÅÑÕÉÓȢ ,ÅÓ ÆÁÉÔÓ 
sont les suivants : 

Dans le contexte de travaux de rénovation de plus grande importance, 
ÕÎ ÒïÓÅÒÖÏÉÒ ÓÏÕÔÅÒÒÁÉÎ ÄȭÈÕÉle est découvert. Nous sommes alors le 9 
ÊÕÉÎ ΨΦΧΧȢ ,Å ÒïÓÅÒÖÏÉÒ ïÔÁÎÔ ÒÅÍÐÌÉ ÄȭÕÎÅ ÅÁÕ ÈÕÉÌÅÕÓÅȟ ÕÎÅ ÆÉÒÍÅ ÖÉÅÎÔ 
ÅÎ ÐÏÍÐÅÒ ÌÅ ÃÏÎÔÅÎÕ ÐÏÕÒ ÅÎ ÄÉÓÐÏÓÅÒȢ ,ȭÅÎÌîÖÅÍÅÎÔ ÄÕ ÒïÓÅÒÖÏÉÒ ÅÓÔ 
effectué sans le permis municipal requis. Des consultants en 
environnement sont retenus pour effectuer des échantillonnages des 
ÐÁÒÏÉÓ ÅÔ ÄÕ ÆÏÎÄ ÄÅ ÌȭÅØÃÁÖÁÔÉÏÎȢ $ÅÓ ïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎÓ ÄïÍÏÎÔÒÅÎÔ ÕÎÅ 
contamination aux hydrocarbures supérieure au critère applicable au 
secteur résidentiel. Le 22 ÊÕÉÎȟ ÌÅ ÒïÓÅÒÖÏÉÒ ÄȭÈÕÉÌÅ Á ïÔï ÄÉÓÐÏÓé 
définitivement hors site. 

Des excavations additionnelles sont par la suite réalisées. Le 11 juillet, 
un rapport est remis par les consultants, qui recommandent une 
ÅØÃÁÖÁÔÉÏÎ ÓÏÕÓ ÌÅÓ ÆÏÎÄÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ ÍÁÉÓÏÎ ÅÔ ÄÕ ÇÁÒÁÇÅȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÌÁ 
limite de la proprÉïÔïȟ ïÔÁÎÔ ÄÏÎÎï ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÃÏÎÔÁÍÉÎÁÔÉÏÎ 
ÒïÓÉÄÕÅÌÌÅȢ #Å ÎȭÅÓÔ ÑÕȭÛ ÃÅ ÍÏÍÅÎÔ ÑÕÅ ÌȭÁÃÈÅÔÅÕÒ ÁÖÉÓÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 
première fois le vendeur de la découverte du réservoir et de la présence 
de sols contaminés. Environ 100 000 $ ont déjà été dépensés.  

Les trÁÖÁÕØ ÄÅ ÌȭÁÃÈÅÔÅÕÒ ÓÅ ÐÏÕÒÓÕÉÖÅÎÔȢ Aussi, une seconde firme de 
ÃÏÎÓÕÌÔÁÎÔÓ ÅÓÔ ÒÅÔÅÎÕÅ ÐÁÒ ÌȭÁÃÈÅÔÅÕÒȟ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÒÏÃïÄÅÒ Û ÕÎÅ 
caractérisation environnementale complémentaire. En parallèle, une 
visite du site par les experts du vendeur a lieu en août 2011. Des travaux 
ÄÅ ÒïÈÁÂÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÓÏÎÔ ÅØïÃÕÔïÓ Û ÌȭÁÕÔÏÍÎÅȢ ,Å 
ÃÏÎÓÕÌÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÃÈÅÔÅÕÒ ÃÏÎÃÌÕÔ ÆÉÎÁÌÅÍÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅ ÓÉÔÅ ÅÓÔ ÃÏÎÆÏÒÍÅ ÁÕ 
critère applicable au secteur résidentiel. 

$ÁÎÓ ÌÁ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÒÅÎÄÕÅȟ ÌÅ ÊÕÇÅ Á ÃÏÎÃÌÕ ÑÕÅ ÌȭÉÍÍÅÕÂÌÅ ÁÃÑÕÉÓ ïÔait, 
ÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÖÅÎÔÅȟ ÁÆÆÅÃÔï ÄȭÕÎ ÖÉÃÅ ÃÁÃÈï ÌÅ ÒÅÎÄÁÎÔ ÉÍÐÒÏÐÒÅ Û 
ÌȭÕÓÁÇÅ ÑÕÅ ÖÏÕÌÁÉÔ ÅÎ ÆÁÉÒÅ ÌȭÁÃÈÅÔÅÕÒȟ ÅÔ ÑÕÅ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÎȭÁÕÒÁÉÔ ÐÁÓ 
ÐÁÙï ÌÅ ÍðÍÅ ÐÒÉØ ÓȭÉÌ ÁÖÁÉÔ ÓÕ ÑÕÅ ÄÅ ÔÅÌÓ ÔÒÁÖÁÕØ ïÔÁÉÅÎÔ ÒÅÑÕÉÓȢ  

Le Tribunal note par ailleurs que ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÁÖÉÓï ÅÎ ÊÕÉÌÌÅÔ ΨΦΧΧȟ 
ÌȭÁÃÈÅÔÅÕÒ ÎÅ ÐÅÕÔ ÐÌÕÓ ÖïÒÉÆÉÅÒ ÓȭÉÌ ïÔÁÉÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÄȭÅØÃÁÖÅÒ ÅÔ ÄÅ 
ÄÉÓÐÏÓÅÒ ÈÏÒÓ ÓÉÔÅ ÄÅÓ ÓÏÌÓ ÃÏÎÔÁÍÉÎïÓȟ ÎÉ ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ ÌȭïÔÁÔ ÄÕ ÒïÓÅÒÖÏÉÒ 
ÄȭÈÕÉÌÅȢ ,Å 4ÒÉÂÕÎÁÌ ÃÏÎÃÌÕÔ ÑÕÅ ÌȭÁÖÉÓ ÄÅ ÄïÎÏÎÃÉÁÔÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï 
transmis au vendeur dans un délai raisonnable, conformément à 
ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΧέΩί #ȢÃȢ1. Le Tribunal ÃÏÎÃÌÕÔ ÄȭÁÂÏÒÄ que la réclamation pour 
les travaux exécutés avant le 14 juillet doit être rejetée. Au surplus, il 
rejette également les dommages attribuables aux travaux exécutés par 
la suite, car ils constituaient la suite des travaux de décontamination 
entrepris avant la dénonciation. 

0ÏÕÒ ÌÅ ÍÏÍÅÎÔȟ ÃÅÔÔÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÏÒÔïÅ ÅÎ ÁÐÐÅÌȟ ÍÁÉÓ ÉÌ 
ÃÏÎÖÉÅÎÔ ÄÅ ÎÏÔÅÒ ÑÕÅ ÌÅ ÄïÌÁÉ ÐÏÕÒ ÃÅ ÆÁÉÒÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ïÃÈÕ. 

Traçabilité des sols contaminés 

Le 5 décembre dernier, Mme Isabelle Melançon, ministre du 
$ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅȟ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ,ÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ 
ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔÓ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅÓ ÁÎÎÏÎëÁÉÔ ÑÕȭÅÌÌÅ ÉÎÔïÇÒÅÒÁÉÔ ÌÁ ÔÒÁëÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ 
sols contaminés dans leur gestion et leur déplacement dans la province. 

En parallèle, Réseau Environnement et Wikinet mettaient en place un 
système de traçabilité des sols contaminés nommé « Traces Québec », 
ÉÎÓÐÉÒï ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÓÅÍÂÌÁÂÌÅÓ ÅØÉÓÔÁÎÔ ÄïÊÛ ÁÉÌÌÅÕÒÓ ÄÁÎÓ ÌÅ 
monde. Cette plateforme est disponible en ligne. Tous les intervenants 
impliqués dans la transaction, soit le propriétaire de site, le 
gestionnaire de projet, le site récepteur et le transporteur, peuvent 
ensuite suivre en temps réel le chemin emprunté par les sols 
contaminés. 

Depuis ces annonces, deux projets pilotes ont été annoncés en matière 
ÄÅ ÔÒÁëÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÓÏÌÓ ÃÏÎÔÁÍÉÎïÓ ÁÕ 1ÕïÂÅÃȢ $ȭÁÂÏÒÄȟ ÌÅ ΧΨ ÍÁÒÓȟ 
-ÍÅ -ÅÌÁÎëÏÎ ÉÎÄÉÑÕÁÉÔ ÑÕȭÕÎ ÐÒÅÍÉÅÒ ÐÒÏÊÅÔ ÁÕÒÁÉÔ ÌÉÅÕ à Montréal, 
ÄÁÎÓ ÌȭÁÒÒÏÎÄÉÓÓÅÍÅÎÔ Äȭ/ÕÔÒÅÍÏÎÔȢ #ÅÌÁ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁ ÄÅ ÓÕÉÖÒÅȟ ÐÁÒ ÌÅ 
biais de Traces Québec, le déplacement des sols contaminés retirés de 
ÌȭÁÎÃÉÅÎÎÅ ÃÏÕÒ ÄÅ ÖÏÉÒÉÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÇÒÁÎÄ 
parc.  

Un second projet pilote aura également lieu à Montréal, cette fois dans 
ÌȭÁÒÒÏÎÄÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ 2ÏÓÅÍÏÎÔ-La Petite Patrie, pour le suivi du 
parcours des sols contaminés se trouvant sur le site du futur écoquartier 
du Technopôle Angus. Au surplus, un projet pilote de certification du 
personÎÅÌ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ĞÕÖÒÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÃÏÎÔÁÍÉÎïÓ ÓÅÒÁ ÉÍÐÌÁÎÔïȢ 
Le personnel sera formé par Réseau Environnement en collaboration 
ÁÖÅÃ ÌÅ -ÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÕ $ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅȟ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ 
ÌÁ ,ÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔÓ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅÓȟ ÐÕÉÓ Ìȭ!16% octroiera une 
certification. 

Selon la ministre Melançon, de nouvelles exigences réglementaires, 
relativement au transit des sols contaminés, pourraient découler de ces 
projets pilotes.  

Projet de règlement : Milieux humides 

5Î ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÍÐÅÎÓÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÁÕØ ÍÉÌÉÅÕØ 
humides et hydriques a été publié ÌÅ ΨΩ ÍÁÉ ÄÅÒÎÉÅÒȟ ÐÒÅÓÑÕȭÕÎ ÁÎ ÁÐÒîÓ 
la sanction de la Loi concernant la conservation des milieux humides et 
hydriques.  

Ce projet de règlement prévoit notamment : 

¶ « ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÓÏÕÓÔÒÁÉÔÅÓ ÁÕ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ 

ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÐÏÕÒ ÃÏÍÐÅÎÓÅÒ ÌȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÁÕØ ÍÉÌÉÅÕØ 

humides et hydriques [chapitre II]; 

¶ les paramètres applicables pour établir le montant de cette 

contribution [chapitre III]; 

¶ les activités pour lesquelles le paiement de la contribution 

financière exigible peut être remplacé par la réalisation de 

travaux visant la restauration ou la création de milieux humides 

et hydriques [chapitre IV]; 

- Par Me Élise Théorêt, Sheahan S.E.N.C.R.L. 

http://canlii.ca/t/hrw07
http://www.tracesquebec.net/
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68644.pdf


INFO-AQVE | JUIN 2018 11 

 

 

 

¶ les cas où le ministre peut rembourser une contribution déjà 

payée [chapitre V]. » 

5ÎÅ ÃÏÎÓÕÌÔÁÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÃÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ Á ÌÉÅÕ ÊÕÓÑÕȭÁÕ ά 
juillet 2018. 

Projets de règlements : Hydrocarbures 

Le 6 juin 2018, le gouvernement annonçait de nouveaux projets de 
ÒîÇÌÅÍÅÎÔÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌȭÅØÐÌÏÒÁÔÉÏÎȟ ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÓÔÏÃËÁÇÅ 
ÄȭÈÙÄÒÏÃÁÒÂÕÒÅÓ ÁÕ 1ÕïÂÅÃȟ ÒÅÍÐÌÁëÁÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÍðÍÅ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ 
déposés à ÌȭÁÕÔÏÍÎÅ ΨΦΧέȢ  

Les modifications toucheraient notamment les distances séparatrices, 
la fracturation dans le schiste et ailleurs, de même que les activités dans 
ÌÅÓ ÐïÒÉÍîÔÒÅÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎȢ 

Pour le moment, seule une version administrative des projets de 
règlement est disponible en ligne, alors que la publication à la gazette 
officielle est prévue pour le 20 juin prochain. Une période de 
commentaires de 45 jours suivra cette prépublication. 
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